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QUARANTE-TROISIÈME SESSION 
DES PARTIES CONTRACTANTES 
D faut redoubler d'efforts, estiment les membres du GATT 

En même temps que les représentants 
ordinaires des gouvernements auprès du 
GATT, une vingtaine de Ministres du 
commerce, de l'économie ou des affaires 
étrangères ont participé à un débat général 
sur le bilan de quarante années d'activité 
du GATT et les défis que cette organisa­
tion doit relever aujourd'hui. Ce débat, 
tenu à l'ouverture de la quarante-troisième 
session des Parties Contractantes du 
GATT (1-3 décembre), est apparu comme 
le prolongement de l'évaluation critique 
qui avait eu lieu la veille, à l'occasion de la 
célébration du quarantième anniversaire 
du GATT, bien qu'il en ait été formelle­
ment distinct. 

Résumant le débat, le Président des Parties 
Contractantes, l'Ambassadeur Ahmad 
(Pakistan), a souligné que le GATT s'est 
révélé un instrument indispensable de 
coopération multilatérale, et a permis de 
bâtir et de maintenir un système commer­
cial relativement ouvert. Il a été reconnu 
cependant que l'amélioration et le renfor­
cement du système commercial multilatéral 
est une rude tâche qui nécessite des efforts 

redoublés de la part des parties contrac­
tantes, notamment en cette période où le 
GATT est confronté à une crise grave de 
l'environnement économique international. 
Le sentiment général a été que le compor­
tement récent de l'économie mondiale et 
du commerce international ainsi que les 
perspectives à moyen terme sont décevants 
et suscitent de profondes préoccupations, 
en particulier pour les pays en dévelop­
pement. De nombreuses délégations ont 
souligné la nécessité d'une coopération 
internationale plus étroite pour éviter une 
nouvelle dégradation du système de com­
merce. Il conviendrait de dénoncer les ten­
sions commerciales en recourant au méca­
nisme de règlement des différends établi 
par le GATT, et résister collectivement aux 
mesures protectionnistes en mettant en 
œuvre les engagements de statu quo et de 
démantèlement pris à Punta del Este. 

Les négociations de l'Uruguay 
Round 
De l'avis général, a indiqué le Président des 
Parties Contractantes, les négociations 

Bureau des Parties Contractantes pour 1988 

A la clôture de la 43' session, 
bureau: 
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Ambassadeur Manuel Tello (Mexique) 
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menées au cours de la première année de 
l'Uruguay Round ont permis d'accomplir 
des progrès satisfaisants; plusieurs inter­
venants ont cependant exprimé des préoc­
cupations au sujet de certains aspects des 
travaux de différents groupes de négocia­
tion. La nécessité d'être fidèle aux posi­
tions communes définies à Punta del Este a 
été réaffirmée. Il a été noté par ailleurs que 
les travaux n'ont pas progressé au même 
rythme dans tous les groupes de négocia­
tion. Un certain nombre de représentants 
ont souligné que le principe du traitement 
différencié et plus favorable des pays en 
développement devrait être pleinement pris 
en compte dans les négociations. 

Les participants ont abordé la question des 
résultats à obtenir avant la fin de l'année 
prochaine, à temps pour l'examen à mi-
parcours des négociations. Selon certaines 
délégations, des résultats rapides donne­
raient aux hommes d'affaires les signaux 
appropriés, affermiraient la confiance et 
ouvriraient la voie à une issue positive de 
l'Uruguay Round. Certains ont cité des 
problèmes ou des domaines pour lesquels il 
faudrait s'efforcer d'obtenir des résultats 
rapides. D'autres représentants, toutefois, 
avaient le sentiment qu'il n'était pas sou­
haitable, à ce stade, de prévoir le résultat 
de l'examen à mi-parcours en termes de 
résultats spécifiques et qu'il importait de 
réaliser des progrès sur un vaste front, dans 
tous les domaines des négociations. 

Il a aussi été suggéré que les Ministres se 
réunissent non seulement pour l'examen à 
mi-parcours que doit effectuer le Comité 
des négociations commerciales, mais 
encore à l'occasion d'autres étapes impor­
tantes dans les négociations. D'une façon 
plus générale, il a été estimé qu'en raison 
des liens de plus en plus étroits qui unis­
sent commerce international et politiques 
monétaires, les Ministres devraient sans 
doute participer davantage à l'action 
du GATT, en vue d'établir un processus 
continu de négociation. 
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/gniuwiiAim Les propositions relatives au règlement 
des différends, aux produits tropicaux 
et aux services tiennent la vedette 

Les dernières réunions des Groupes de négociation ont continué d'être marquées par la 
présentation de nouvelles propositions couvrant un large éventail de questions. Parmi les 
propositions présentées aux réunions dont il est rendu compte dans ces pages, on notera la 
suggestion que le Conseil tienne des réunions consacrées spécifiquement au règlement des 
différends en vue de le faciliter dans la pratique et d'assurer la mise en œuvre effective des 
rapports des groupes spéciaux adoptés, une proposition détaillée relative à la réduction des 
obstacles au commerce des produits tropicaux, présentée par cinq pays africains, et la com­
munication des Etats-Unis sur un éventuel accord-cadre sur le commerce des services. 

# Fonctionnement du système 
d u G A T T — 3-4 novembre 

Le Groupe a poursuivi l'examen de sug­
gestions relatives à une participation plus 
étroite des ministres aux travaux du 
GATT. Plusieurs participants ont demandé 
la création d'un organe ministériel du 
GATT sur le modèle du Groupe consultatif 
des Dix-Huit. Toutefois, certains représen­
tants ont suggéré d'établir un organe 
ministériel de taille plus modeste, tandis 
que d'autres préféraient renforcer la pra­
tique de la participation des ministres dans 
le cadre des sessions annuelles des Parties 
Contractantes. S'aidant d'un résumé pré­
paré par le secrétariat, les participants ont 
examiné six propositions présentées jus­
que-là qui portaient sur l'amélioration des 
fonctions de surveillance du GATT. Les 
délégations ont reconnu qu'en principe, 
toutes les parties contractantes devraient 
présenter régulièrement un rapport sur leur 
politique commerciale et être soumises à 
des examens périodiques dans le cadre du 
GATT. La fréquence de ces examens 
pourrait dépendre de certains facteurs, 
comme l'importance du pays dans le com­
merce international. 

• Accords et arrangements 
isSUS d e s N C M - 5-6 novembre 

Les participants ont concentré leurs tra­
vaux sur diverses suggestions visant à amé­
liorer le Code antidumping du GATT. Un 
groupe de pays a présenté une proposition 
qui, en particulier, posait la question de 
savoir si la définition du «dumping» don­
née dans le Code était toujours valable 
dans le monde des affaires d'aujourd'hui. 
Ces pays ont fait valoir que de plus en plus, 
les exportateurs se trouvent devant la 
menace de mesures antidumping dès lors 
qu'ils tentent de s'adapter aux prix en 
vigueur sur les marchés étrangers. Un par­
ticipant a soumis une proposition qui, 
entre autres choses, soulignait la nécessité 
de clarifier la portée de l'application du 
Code aux «produits similaires», en parti­
culier aux parties et pièces détachées ou 
composants importés. Deux autres codes 
ont fait l'objet de suggestions: le Code de 
l'évaluation en douane et le Code des mar­
chés publics. Des propositions concrètes 
ont aussi été présentées en ce qui concerne 
le Code des licences d'importation, ce qui a 
porté à six le nombre de codes issus des 
NCM examinés par le groupe. Les déléga­
tions ont également poursuivi l'examen de 

propositions antérieures et ont eu des 
échanges de vues détaillés sur les procé­
dures possibles et l'organisation des travaux 
pour la prochaine phase des négociations. 

# Règlement des différends 
9 et 20 novembre 

A leurs deux dernières réunions de l'année, 
les participants ont examiné les nombreu­
ses propositions visant à améliorer le 
mécanisme de règlement des différends du 
GATT. Plusieurs nouvelles propositions 
ont aussi été présentées, notamment une 
proposition commune de six pays deman­
dant que le Conseil du GATT tienne régu­
lièrement des réunions spéciales consacrées 
au règlement des différends, avec une pré­
sidence différente de celle des autres réu­
nions du Conseil. De l'avis des pays con­
cernés, cette approche permettrait de 
mieux contrôler l'ensemble du processus de 
règlement des différends et d'assurer un 
plus grand respect des recommandations 
des groupes spéciaux adoptées. Plusieurs 
participants ont suggéré que, pour faciliter 
le règlement des différends, les parties 
contractantes impliquées soient exclues de 
la prise de décision par les Parties Contrac­
tantes ou par le Conseil. Faisant part de sa 
déception quant aux résultats d'un récent 
recours auquel son pays avait été partie, 
une participante a proposé de prendre en 
compte les possibilités de rétorsion limitées 
des petits pays et des pays peu développés. 
Plusieurs délégations ont présenté des sug­
gestions relatives à la conciliation, à la 
médiation, à l'arbitrage, au «droit à la 
création d'un groupe spécial», à l'utilisa­
tion d'un «mandat type» et à une amélio­
ration de la surveillance de la mise en 
œuvre des rapports des groupes 
spéciaux. 

• Produits tropicaux 
12-13 novembre 

Cinq pays africains ont présenté une pro­
position visant à libéraliser le commerce 
des produits tropicaux, ainsi qu'une liste de 
produits dont l'exportation les intéresse. 
Cette proposition prévoit: l'harmonisation 
des droits de douane appliqués aux pro­
duits tropicaux transformés ou semi-trans-
formés aux niveaux les plus bas en vigueur 
dans les pays en voie de développement; la 
consolidation immédiate des taux de 
droits, en particulier les franchises de 
droits appliquées aux produits tropicaux à 

l'état brut; l'élimination des taxes internes; 
des contingents globaux et des licences 
discrétionnaires; et l'assouplissement des 
normes sanitaires ou techniques. Ils ont 
souligné que cette libéralisation devrait 
tenir compte à la fois des avantages acquis 
dans le cadre des arrangements contrac­
tuels en vigueur et de la situation particu­
lière des pays africains, reconnue par la 
communauté internationale. 

Les Etats-Unis, notant que la majorité des 
produits tropicaux sont d'origine agricole, 
ont présenté une proposition fondée sur 
celle qu'ils avaient faite devant le Groupe 
de négociation sur l'agriculture. Ils ont 
proposé un calendrier pour l'élimination 
plus rapide de toutes les mesures de sou­
tien et de protection touchant le commerce 
des produits tropicaux agricoles, sous 
réserve qu'un accord global intervienne 
dans le cadre du Groupe de négociation sur 
l'agriculture. En ce qui concerne les pro­
duits tropicaux autres qu'agricoles, ils ont 
suggéré de tenir des négociations sur la 
base d'une procédure de demandes et 
d'offres. 

Un autre participant a proposé une for­
mule d'abaissement de tous les droits de 
douane à un niveau donné et la consolida­
tion des taux de droits à ce niveau. La pro­
cédure de demandes et d'offres serait alors 
utilisée pour obtenir des réductions au-
dessous de ce niveau. Il a aussi proposé que 
les parties contractantes conviennent d'une 
formule et d'un calendrier de réduction ou 
d'élimination de toutes les mesures non 
tarifaires. Les participants ont décidé que 
le Président devrait soumettre des propo­
sitions concernant les procédures de négo­
ciation possibles, y compris la présentation 
de demandes et d'offres initiales. 

# Droits de douane 
16-17 novembre 

Les participants ont examiné trois nouvel­
les propositions sur la façon dont le groupe 
pourrait conduire les négociations sur la 
réduction des droits de douane. Un pays a 
proposé une formule d'harmonisation pré­
voyant un traitement spécial et différencié 
pour les pays en voie de développement. 
En même temps, il a demandé que le 
niveau des consolidations de droits des 
pays en voie de développement soit aug­
menté jusqu'à représenter une certaine 
proportion de leurs importations totales. 
Un autre participant a suggéré une appro­
che intégrée, pour évaluer à la fois les 
réductions négociées des droits de douane 
et des mesures non tarifaires, y compris des 
subventions; il a décrit une technique per­
mettant de mesurer et d'évaluer la réduc­
tion de l'aide publique aux industries 
nationales (voir Mesures non tarifaires). La 
troisième communication envisageait une 
formule d'abaissement des droits ayant un 

(Suite page 3) 
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effet d'harmonisation pour les pays déve­
loppés, et un choix d'approches pour les 
pays en voie de développement. 

• Articles de l'Accord général 
16-17 novembre 

Un participant a demandé un examen de 
l'article XXI de l'Accord général (Excep­
tions concernant la sécurité) et a prié ins­
tamment le groupe d'examiner la question 
de la compétence du GATT pour les ques­
tions liées à la sécurité, ainsi que la relation 
entre le GATT et les Nations Unies sur les 
questions politiques ou liées à la sécurité 
nationale. Un autre participant a présenté 
des propositions concernant deux articles 
de l'Accord général. Il a suggéré que l'on 
revoie les procédures d'accession décrites à 
l'article XXVI: 5 c)1, pour permettre aux 
parties contractantes de mieux connaître 
les obligations des gouvernements qui 
accèdent à l'Accord général. Il a aussi ins­
tamment demandé l'examen de l'article 
XXXV2, de manière à permettre aux par­
ties contractantes et à un pays accédant à 
l'Accord général d'engager des négocia­
tions tarifaires sans porter atteinte à leur 
droit d'invoquer cet article et de refuser de 
s'appliquer mutuellement l'Accord général. 
Le représentant d'un groupe de pays a 
observé que si l'évolution du système 
monétaire international remettait en ques­
tion la pertinence de l'article XII (Restric­
tions destinées à protéger l'équilibre de la 
balance des paiements), l'article XVIII :B 
(Restrictions applicables par les pays en 
voie de développement ayant des difficul­
tés de balance des paiements) n'était pas 
remis en cause. Toutefois, certains problè­
mes d'interprétation s'étant posés, il était 
nécessaire de réexaminer la mise en œuvre 
et le fonctionnement de ce dernier article. 

# Mesures non tarifaires 
17 et 19 novembre 

Un participant a noté que le recours à des 
mesures non tarifaires s'était beaucoup 
intensifié ces dernières années. Il a proposé 
que le Groupe évalue le niveau de l'assis­
tance que les gouvernements apportent aux 
branches de production nationales, lors­
qu'il mesurerait les progrès réalisés dans la 
réduction des droits de douane et des 

1 L'article XXVI:5 c) de l'Accord général prévoit 
que les pays ayant nouvellement accédé à l'indépen­
dance et pour lesquels l'Accord général avait pré­
cédemment été appliqué peuvent être réputés parties 
contractantes sur présentation de la partie contrac­
tant existante responsable, qui établira les faits sus-
visés par une déclaration. 
2 L'article XXXV prévoit que toute partie contrac­
tante, ainsi que tout pays accédant à l'Accord géné­
ral, a le droit de s'abstenir d'accorder à une autre 
partie contractante tous les avantages découlant de 
l'Accord général ou de ne pas lui appliquer sa liste 
de concessions, si ce droit a été invoqué au moment 
de l'accession et si les deux parties contractantes 
n'ont pas engagé de négociations tarifaires entre 
elles. 

(Suite de la page 2) 

mesures non tarifaires (voir Droits de 
douane). En même temps, il a annoncé 
qu'il était prêt à éliminer toutes les restric­
tions quantitatives à l'importation desti­
nées à protéger ses branches de production 
nationales. Un groupe de pays a proposé 
d'introduire les mesures non tarifaires 
importantes dans un registre central de 
négociation, en vue de surveiller et d'éva­
luer le processus de négociation plurilateral 
ou bilatéral dans ce domaine. Certaines 
délégations ont fait bon accueil à cette idée 
mais d'autres ont estimé qu'elle limiterait 
le champ des négociations. Un autre par­
ticipant a fourni des exemples pour illus­
trer une proposition portant sur une 
.approche intégrée pour les négociations, 
selon une procédure de demandes et 
d'offres par produit. 

• Produits provenant des 
ressources naturelles 
19 novembre 

Un grand producteur a demandé l'élimi­
nation en dix ans de tous les obstacles à 
l'importation - mesures tarifaires et non 
tarifaires - qui affectent directement le 
commerce des produits provenant des res­
sources naturelles. Il a proposé la consoli­
dation de tous les droits de douane et le 

brocage immédiat de toutes les subventions 
à l'exportation. Cette proposition visait à 
réduire et finalement éliminer toutes les 
formes d'aide gouvernementale aux indus­
tries s'occupant de produits provenant des 
ressources naturelles. Les participants ont 
poursuivi leurs échanges de vues sur la 
meilleure façon de passer à la prochaine 
phase des négociations. 

• Services — 3-5 novembre 
Plusieurs nouvelles communications ont 
marqué la reprise des débats sur les cinq 
éléments de la phase initiale des négocia­
tions. Les Etats-Unis ont présenté une 
proposition détaillée visant à l'inclusion 
des concepts de transparence, de non-dis­
crimination et de traitement national dans 
un accord-cadre sur le commerce des ser­
vices. Les Etats-Unis ont demandé instam­
ment qu'un cadre soit conçu de manière à 
permettre la libéralisation progressive d'un 
large éventail de secteurs de services, dans 
un maximum de pays. Plusieurs déléga­
tions ont estimé que la proposition améri­
caine ne tenait pas assez compte des 
préoccupations des pays en voie de déve­
loppement. Une autre communication 
traitait des objectifs généraux et des con­
cepts à prendre en considération pour un 
accord sur le commerce des services, à 
savoir le traitement national, le principe 
NPF et la transparence. Un groupe de pays 
a présenté des renseignements détaillés sur 
leur commerce extérieur dans le domaine 
des services, ainsi qu'un rapport sur leurs 
travaux en cours en matière de collecte de 
statistiques sur les services. 

Les négociations entrent sans encombre 
dans leur deuxième année 
Bilan à mi-parcours envisagé à l'échelon 
ministériel 
L'idée de tenir la réunion ministérielle au Canada 
bien accueillie 

Les réunions du Groupe de négociation sur les marchandises, du Groupe de négociation sur 
les services et du Comité des négociations commerciales, qui ont eu lieu au cours de la se­
maine commençant le 14 décembre, ont permis aux Négociations d'Uruguay d'entrer sans 
encombre dans leur deuxième année, la première année ayant été de l'avis général un suc­
cès. Au cours d'un premier échange de vues sur l'opportunité de tenir une réunion à l'éche­
lon ministériel pour dresser un «bilan à mi-parcours», l'offre du Canada d'être le pays hôte 
a été accueillie très favorablement De nombreuses délégations ont envisagé de tenir la réu­
nion en question à la fin de 1988; toutefois, aucune décision définitive ne sera prise avant la 
mi-février 1988. 

• Comité des négociations commerciales - n décembre 
Le Comité a tenu une réunion officielle 
sous la présidence de M. Arthur Dunkel, 
Directeur général du GATT. Il a entendu 
les rapports du Président du Groupe de 
négociation sur les marchandises, du Pré­
sident de l'Organe de surveillance et du 
Président du Groupe de négociation sur les 
services. 

Dans son rapport sur les travaux de l'Or­
gane de surveillance, M. M. G. Mathur a 

fait observer que, si quelques consultations 
bilatérales avaient eu lieu concernant «le 
démantèlement» des mesures restreignant 
les échanges, aucun engagement dans ce 
sens n'avait encore été signalé. La nécessité 
d'une application progressive de ce qui 
correspond à un engagement très soigneu­
sement programmé dans le cadre de la Dé-

(Suite page 4) 
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(Suite de la page 3) 
claration de Punta del Este a été largement 
reconnue. Par ailleurs, le système d'«alerte 
rapide», qui permet de signaler, pour exa­
men, à l'Organe de surveillance les viola­
tions de l'engagement de statu quo, avait 
manifestement, en 1987, aidé les capitales 
à résister aux pressions protectionnistes. 
Le CNC a reconfirmé la présidence de 
M. Mathur. 

Dans son rapport en qualité de Président 
du Groupe de négociation sur les mar­
chandises, M. Arthur Dunkel a indiqué que 
les participants avaient reconnu la néces­
sité de créer un climat de confiance et de 
montrer aux gouvernements et au monde 
des affaires que d'ores et déjà un travail 
positif a été accompli. Il n'y avait pas lieu 
toutefois de se reposer sur ses lauriers car il 
reste à faire le plus difficile, qui est de con­
cilier des positions divergentes. La tâche 
sera rude pour les autorités nationales 
comme pour ceux qui négocient à Genève. 
Des progrès satisfaisants ont toutefois été 
accomplis au cours de la phase initiale des 
négociations et les conditions sont main­
tenant réunies pour faire avancer l'ensem-

Avant les réunions du GNM et du CNC, 
les Groupes ci-après ont tenu leurs derniè­
res réunions de l'année: 

• Aspects des droits de 
propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce 
23-24 novembre 

Deux nouvelles et importantes proposi­
tions ont été formulées, couvrant chacune 
un large éventail de droits de propriété in­
tellectuelle (DPI). Elles contenaient des rè­
gles détaillées destinées à assurer l'exercice 
effectif des DPI et à empêcher que les pro­
cédures et recours prévus à cet effet ne 
donnent naissance eux-mêmes à des obs­
tacles au commerce. Elles prévoyaient éga­
lement l'application de principes fonda­
mentaux de l'Accord général tels que la 
non-discrimination, le traitement national 
et la transparence ainsi que la création de 

ble des négociations. (Voir aussi la section 
suivante.) 

Le Président du Groupe de négociation sur 
les services, l'Ambassadeur Felipe Jaramil-
lo, a présenté le rapport de ce Groupe, qui 
a fait le point de la situation au début de la 
semaine (voir la section consacrée aux ser­
vices). Le Groupe a progressé en 1987 et 
devra poursuivre l'exécution de son pro­
gramme de négociations sur la base de 
l'examen des cinq éléments identifiés au 
début 1987 (voir la note d'information 
GATT/1405) et des autres questions qui en 
découlent. Les communications et décla­
rations seront traitées de façon à réaliser 
des progrès tangibles conformément aux 
objectifs de négociation du Groupe. 

L'offre faite par le Canada d'accueillir une 
réunion à l'échelon ministériel chargée de 
procéder à un bilan à mi-parcours des Né­
gociations d'Uruguay a été bien accueillie 
par de nombreuses délégations et les pro­
positions tendant à ce que ce bilan soit fait 
au cours du second semestre de 1988 ont 
bénéficié d'un large appui. Le Président 
s'est engagé à consulter les participants 
pour qu'une décision définitive concernant 
la date de la réunion et les dispositions 
d'ordre pratique puisse être prise à la réu­
nion du Comité du 18 février 1988. Le 
Comité tiendra une autre réunion vers le 
milieu de l'année. 

mécanismes internationaux de règlement 
des différends. L'une des propositions 
comportait une annexe dans laquelle 
étaient suggérées des normes relatives aux 
DPI fondamentaux eux-mêmes. Certains 
participants doutaient toutefois que cer­
tains aspects de ces propositions ainsi que 
quelques propositions antérieures entrent 
dans le mandat du Groupe. D'autres par­
ticipants ont accueilli favorablement ces 
propositions qui, à leurs yeux, apportaient 
une contribution positive aux travaux du 
Groupe. 

# Sauvegardes - 24-25 novembre 
Un participant a soutenu que la question 
fondamentale en matière de sauvegardes 
est de savoir comment donner aux pays 
dont l'économie souffre d'importations 
effectuées dans des conditions loyales la 
possibilité de s'y ajuster sans porter attein-

# Groupe de négociation 
sur les marchandises 
16 décembre 

A la dernière réunion de l'année, les par­
ticipants ont pu formuler des observations 
sur les progrès réalisés au cours de la phase 
initiale des négociations à la lumière des 
plans et objectifs convenus en janvier 1987. 
Se fondant sur ces commentaires ainsi que 
sur les rapports des groupes de négocia­
tion, le Président du Groupe était en me­
sure d'informer le Comité des négociations 
commerciales que des progrès satisfaisants 
avaient été accomplis (voir la section con­
sacrée au CNC). 

Un long chemin a été parcouru et d'impor­
tantes propositions ont été présentées dans 
de nombreux groupes; au total, quelque 
168 communications ont été adressées aux 
14 groupes de négociation, qu'il s'agisse de 
propositions de négociation ou de prises de 
position. Le Groupe a reconfirmé la no­
mination des Présidents des Groupes de 
négociation à laquelle il avait été procédé 
en février (voir la note d'information 
GATT/1406), sous réserve d'un réexamen 
à sa première réunion de 1989. Il a pris no­
te du calendrier ci-après des premières 
réunions de 1988 et est convenu, quant 
à lui, de tenir sa prochaine réunion le 
18 février 1988. 

* * 

te au principe d'un système commercial 
ouvert et équitable. Faute de progrès dans 
l'élaboration de nouvelles règles en matière 
de sauvegardes, les pays avaient été amenés 
à traiter cas par cas leurs problèmes d'im­
portation. L'intervenant a alors présenté 
une liste d'approches possibles pour un ac­
cord sur les sauvegardes qui allaient de la 
stricte application des mesures de sauve­
garde selon le principe de la nation la plus 
favorisée jusqu'à l'adoption unilatérale de 
mesures sélectives. Les participants ont 
poursuivi l'examen des propositions pré­
sentées. Il a été convenu que le Groupe 
entreprendrait à sa prochaine réunion 
l'examen spécifique de chaque élément en 
commençant par celui du concept «du pré­
judice grave ou de la menace de préjudice 
grave». 

# Mesures concernant les 
investissements et liées 
au Commerce — 26 novembre 

Les délégations ont repris l'examen du 
fonctionnement des 17 articles de l'Accord 
général qui ont été identifiés par divers 
participants comme se rapportant aux ef­
fets de restriction et de distorsion des 
échanges exercés par les mesures concer­
nant les investissements. Un participant a 
proposé d'examiner aussi l'article XIX de 
l'Accord général (Mesures d'urgence con­
cernant l'importation de produits particu­
liers). Evaluant le travail déjà accompli par 
le Groupe, certains participants ont estimé 
que l'identification et l'examen des divers 
articles de l'Accord général avaient été as-

(Suite page 5) 

Premières réunions des Groupes de négociation en 1988 

Semaine commençant le 25 janvier 

Semaine commençant le 1" février 

Semaine commençant le 8 février 

Semaine commençant le 15 février 

Semaine commençant le 22 février 

Semaine commençant le 29 février 

Semaine commençant le 7 mars 

Produits tropicaux/Fonctionnement du 
système du GATT 

Subventions/Articles de l'Accord 
général 

Produits provenant des ressources 
naturelles/Textiles 

Agriculture/Mesures concernant les 
investissements liées au commerce 

Mesures non tarifaires/Droits de 
douane 

Règlement des différends/Aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce 

Sauvegardes/ Accords et arrangements 
issus des NCM 
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sez poussés tandis que pour d'autres, il 
s'agit seulement d'une première étape. Le 
Groupe est convenu de continuer à explo­
rer la manière dont les articles de l'Accord 
général traitent la question des effets de 
restriction et de distorsion des échanges 
exercés par les mesures concernant les in­
vestissements et celle de savoir si des dis­
positions supplémentaires sont nécessaires 
pour éviter que ces mesures ne soient pré­
judiciables au commerce. 

# Accords et arrangements 
isSUS d e s N C M - 7 décembre 

A la dernière réunion de l'année, deux 
propositions supplémentaires ont été dé­
posées: l'une sur le Code antidumping, 
l'autre sur le Code des marchés publics. 
Les participants ont en outre examiné de 
nouveau des questions relatives aux autres 
accords conclus dans le cadre du Tokyo 
Round. En raison de la diversité et de la 
complexité des questions dont le Groupe 
était saisi, les délégations ont adopté des 
directives pour les travaux à faire par le 
Groupe en 1988. Le Groupe a reconnu la 
nécessité de faire preuve de souplesse dans 
l'identification des questions additionnelles 
et d'approfondir pour les clarifier les ques­
tions à négocier à mesure que les négocia­
tions avancent. 

• Agriculture - 7-8 décembre 
Les pays nordiques ayant présenté une 
proposition à cette réunion, la quasi-tota­
lité des pays qui jouent un rôle de premier 
plan dans le commerce international des 
produits agricoles ont maintenant fait con­
naître leurs idées de réforme. Le Japon de­
vait présenter sa proposition avant la fin de 
l'année. Un certain nombre de déclarations 
ont été faites par des pays qui sont des im­
portateurs nets de denrées alimentaires. 

La proposition des pays nordiques était 
axée sur des mesures immédiates et à long 
terme visant à réduire les formes de soutien 
à l'agriculture qui faussent le plus grave­
ment le commerce des produits agricoles. 
Elle envisageait la consolidation des ni­
veaux de soutien et l'adoption d'objectifs 
minimaux de réduction du soutien, afin 
d'assurer un équilibre entre les diverses 
contributions nationales à ce processus 
global. Elle portait également sur les ques­
tions liées à l'accès aux marchés, l'effet sur 
le commerce des réglementations sanitaires 
et phytosanitaires et l'utilisation d'un 
«équivalent distorsion des échanges» en 
tant qu'instrument de négociation et 
moyen de surveiller l'exécution des nou­
veaux engagements. Si nombre de parti­
cipants ont accueilli favorablement la pro­
position nordique, d'aucuns ont estimé 
qu'elle faisait une trop grande place aux 
questions liées au soutien, à l'agriculture, 
au détriment des engagements en matière 
d'accès aux marchés et qu'elle imposait aux 
exportateurs de produits agricoles, par 

rapport aux importateurs nets, des charges 
excessives. 

Une partie de la réunion a été consacrée à 
des échanges de vues sur les intérêts des 
pays qui sont importateurs nets et des pays 
en voie de développement en général. Le 
Groupe devrait arriver à s'entendre sur une 
forme de traitement spécial et différencié; 
certains participants ont estimé à cet égard 
qu'il ne fallait pas se contenter de proroger 
les délais de mise en œuvre des nouveaux 
engagements. L'argument a été avancé que 
tout nouvel engagement en matière de 
suppression des soutiens à l'agriculture et 
d'abaissement des obstacles à l'accès aux 
marchés devrait prendre en compte les 
objectifs de développement. En ce qui 
concerne les travaux en 1988, une déléga­
tion jugeait nécessaire d'examiner beau­
coup plus en détail certaines questions 
techniques, y compris celles qui touchent 
aux réglementations sanitaires et phyto­
sanitaires, les propositions concernant un 
instrument de mesure globale du soutien à 
l'agriculture et les suppléments de revenu 
direct pour les agriculteurs. D'autres par­
ticipants ont souligné qu'il serait nécessaire 
d'examiner plus avant les propositions 
présentées en 1987. 

• Subventions - 9 décembre 
Les participants ont examiné la liste des 
questions proposées pour la négociation: 
principes et approches, disciplines en ma­
tière de subventions, calcul du montant 
d'une subvention pouvant donner lieu à 
compensation, détermination de l'existence 
ou de la menace d'un préjudice important, 
définition de la notion de vente et «intro­
duction sur le marché», ouverture et con­
duite d'une enquête pouvant aboutir à 
l'application de droits compensateurs, mise 
en vigueur et durée des mesures compen­
satoires, traitement spécial et différencié en 
faveur des pays en voie de développement 
et procédures de règlement des différends. 
Au cours de l'examen des nouvelles pro­
positions, quelques participants ont fait 
valoir qu'il était nécessaire d'établir des 
disciplines efficaces pour des subventions à 
la production et autres subventions inté­
rieures, et que le pays qui accordait des 
subventions était tenu d'éliminer la cause 
de l'annulation ou de la réduction d'un 
avantage. Les participants se sont deman­
dés par ailleurs, s'il faudrait éviter de re­
courir aux subventions qui faussent les 
échanges, quels qui soient leurs objectifs et 
leurs motifs. 

• Organe de surveillance 
9 décembre 

Deux participants considéraient qu'il y 
avait eu violation de l'engagement de statu 
quo. La Suède s'est plainte que les Etats-
Unis appliquent depuis le début de 1986 
une surtaxe à l'importation à certains 
aciers spéciaux suédois et non aux produits 
similaires d'autres provenances. Elle a fait 
valoir que l'autorité compétente des Etats-
Unis - la Commission du commerce inter­
national - avait déclaré que la raison qui 
avait motivé à l'origine la mesure prise par 
les Etats-Unis au titre de l'article XIX de 
l'Accord général (Mesures d'urgence con­

cernant l'importation de produits particu­
liers) n'était plus valable. Les Etats-Unis 
ont expliqué qu'en 1983 la CCI avait 
considéré que des mesures de protection 
contre les importations se justifiaient pour 
soutenir l'industrie américaine des aciers 
spéciaux. La Suède a fait observer que de 
nombreux produits visés par la mesure en 
question avaient fait l'objet d'arrangements 
d'autolimitation des exportations, qui arri­
vaient à échéance en 1989. Elle a néan­
moins décidé de ne pas conclure d'arran­
gements de ce genre avec les Etats-Unis, si 
bien que ses produits continuent d'être 
soumis à la surtaxe. 

Les Etats-Unis, pour leur part, ont appelé 
l'attention de l'Organe de surveillance sur 
la décision récente des Communautés eu­
ropéennes de subventionner la production 
de riz à grain long. Ils estimaient que cette 
décision, en stimulant artificiellement la 
production locale de riz à grain long, ris­
quait de réduire l'accès au marché com­
munautaire des exportations de riz améri­
caines. A leur sens, la mesure prise par la 
Communauté était incompatible avec l'en­
gagement de statu quo, y compris celui de 
ne prendre aucune mesure commerciale 
d'une façon qui lui permette d'améliorer sa 
position de négociateur. La Communauté a 
affirmé que la mesure était parfaitement 
conforme à son engagement: le programme 
était limité dans sa portée, dans sa durée et 
dans son montant, et conduirait à une ré­
duction substantielle de l'ensemble des ex­
portations de riz communautaires. La 
Communauté s'élevait, quant à elle, contre 
une mesure prise par les Etats-Unis qui 
équivalait à subventionner la production 
américaine de riz à grain moyen et à grain 
court. 

Le Président, faisant le point des travaux 
effectués par l'Organe de surveillance au 
cours de l'année, a relevé que celui-ci avait 
examiné des notifications de cinq partici­
pants relatives au statu quo et portant sur 
neuf mesures différentes. L'Organe de sur­
veillance avait également mis en place un 
système d'alerte rapide qui permet aux 
participants de signaler des mesures envi­
sagées par divers parlements ou adminis­
trations. Pour ce qui était de l'engagement 
de démantèlement, des consultations 
avaient été engagées au sujet des proposi­
tions présentées par cinq participants, mais 
aucun engagement de démantèlement n'a 
encore été pris. L'Organe de surveillance a 
fixé au 8 mars sa prochaine réunion. 

• Textiles et vêtements 
10-11 décembre 

Les participants ont fait le point de la si­
tuation à la fin de la première année. Ils 
ont notamment examiné la documentation 
mise à la disposition du Groupe, qui com­
prenait une mise à jour de l'étude du 
GATT de 1984, intitulée Place des textiles 
et des vêtements dans l'économie mondiale, 
les documents soumis par un certain nom­
bre de pays en voie de développement sur 
la situation des industries du textile et du 
vêtement dans les principaux pays impor­
tateurs, et des rapports préparés pour la 
dernière réunion du Comité des textiles. 
Certaines délégations jugeaient cette do-

(Suite page 6) 
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cumentation incomplète. Toutefois, de 
l'avis général, elle était suffisante pour que 
le Groupe puisse passer à la phase suivante 
de ses travaux. 

Les délégations ont également procédé à 
un échange de vues sur la portée des né­
gociations dans ce domaine et sur les ap­
proches possibles des travaux futurs, ainsi 
que sur les liens entre les travaux de ce 
Groupe et d'autres groupes. Il a été con­
venu que les réunions à venir seraient con­
sacrées à l'examen des techniques et mo­
dalités à utiliser pour atteindre les objectifs 
fixés dans ce domaine, sur la base des pro­
positions des participants. 

• Commerce des services 
14-15 décembre 

Les Communautés européennes et la Suisse 
ont présenté de nouvelles idées concernant 
un cadre multilatéral de règles pour le 
commerce des services. La communication 
des Communautés était fondée sur l'idée 
que nombre des obstacles qui s'opposent 

au commerce des services prennent la for­
me de réglementations, qui répondent en 
grande partie à des objectifs politiques ou 
économiques qui n'ont rien à voir avec la 
politique commerciale. C'est pourquoi les 
Communautés proposaient un système 
fondé sur le recensement des formes de ré­
glementation admises et de celles qui sont 
inappropriées et sur la libéralisation (éli­
mination à terme ou modification) des ré­
glementations inappropriées par voie de 
négociation. Un engagement de statu quo 
interdirait la mise en vigueur de nouvelles 
réglementations inappropriées. 

La proposition de la Suisse développait 
l'idée d'une «clause de la nation la plus fa­
vorisée à option», qui permettrait aux pays 
tiers d'adhérer à une série d'accords bila­
téraux de libéralisation. 

Les participants ont fait le point des pro­
grès réalisés au cours de l'année 1987, à la 
lumière du plan de négociation adopté en 
janvier. Pour nombre d'entre eux le man­
dat de négociation en cinq points avait fa­
cilité le processus et des progrès considéra­
bles avaient été accomplis, notamment 

pour ce qui est des concepts sur lesquels 
pouvait être fondé un accord cadre sur les 
services. Il a été suggéré de tester ces con­
cepts au cours de réunions ultérieures du 
point de vue de leur impact éventuel sur tel 
ou tel secteur de services. Il faudrait par 
ailleurs étudier la manière d'articuler entre 
eux les divers concepts (non-discrimina­
tion, traitement national et transparence, 
par exemple) à l'intérieur de l'accord cadre 
qui devrait être connecté à des accords 
sectoriels. 

De l'avis général, les objectifs de dévelop­
pement d'un accord sur les services de­
vaient être examinés plus avant. Quelques 
participants ont estimé que les questions de 
développement avaient été insuffisamment 
prises en compte, qu'il fallait encore beau­
coup étudier les questions concernant les 
définitions et l'établissement des statisti­
ques, que la question de la mobilité de la 
main-d'œuvre devrait être abordée dans les 
débats futurs et que les arrangements in­
ternationaux existants en matière de ser­
vices devraient être examinés de plus près. 

Le Groupe est arrivé à un accord sur la 
manière de poursuivre le processus de né­
gociation après la phase initiale et est con­
venu de se réunir au cours du premier se­
mestre de 1988. 

Le Président du Groupe, l'Ambassadeur 
Jaramillo, a fait rapport au Comité des né­
gociations commerciales sur les réunions 
du Groupe de négociation sur les services 
qui ont eu heu en 1987 (voir rubrique sé­
parée). 

LE GATT PUBLIE 
Amélioration du marché mondial des produits laitiers en 1987 

Le marché mondial des produits laitiers 
a montré des signes d'amélioration en 
1987, les efforts déployés dans de nom­
breux pays ayant fini par enrayer la ten­
dance à la hausse de la production lai­
tière, qui avait entraîné l'accumulation 
d'excédents et une baisse des prix. Telle 
est l'une des constatations du rapport 
annuel1 sur le marché international des 
produits laitiers, que le GATT vient.de 
publier. 

Parmi les principales tendances relevées 
dans ce rapport figurent les suivantes: 

- la production totale de lait en 1987 
devrait se stabiliser au même niveau 
qu'en 1986 (520 millions de tonnes, 
soit 1,4 pour cent de plus qu'en 1985), 
en raison surtout d'une réduction dans 
les Communautés européennes, en 
Nouvelle-Zélande et aux Etats-Unis; 

- par suite de l'écoulement d'excédents 
à des prix extrêmement bas, en 1986 et 
au début de 1987, le marché interna­
tional du beurre et des matières gras­
ses laitières anhydres est resté fragile, 
mais la réduction des stocks permet 
d'espérer une certaine amélioration du 
marché en 1988; 

- la demande d'importation de fro­
mages et de poudres de lait a sensible­
ment repris en 1987; dans le même 
temps, les quantités disponibles à 
l'exportation se sont réduites et les 
prix se sont redressés. 

Ce huitième rapport annuel, publié en 
vertu de l'Arrangement international du 
GATT relatif au secteur laitier, traite de 
la situation du marché mondial des pro­
duits laitiers. Il retrace les faits nouveaux 
qui se sont produits en 1986 et au pre­
mier semestre de 1987, et indique les 
perspectives pour 1987/88. Il se fonde, 
dans une large mesure, sur les travaux du 
Conseil international des produits lai­
tiers et des Comités des Protocoles. Il 
contient une série de statistiques détail­
lées concernant les produits visés par 
l'Arrangement, notamment certaines 
poudres de lait, le beurre et les matières 
grasses laitières anhydres et certains fro­
mages. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions en 
février (à l'exception des réunions des 
groupes de négociation de l'Uruguay 
Round, déjà mentionnées). 

2 Conseil 
11 Sous-comité du commerce 

des pays les moins avancés 
17 Groupe de travail sur 

l'élargissement de la CEE 

17-19 Organe de surveillance des 

textiles 

23-24 Groupe de travail sur la 

Chine 

sem. 29 Comité des balances de 
paiements 

1 Le marché mondial des produits laitiers en 
1987 - Huitième rapport annuel. Peut être 
obtenu au prix de Fr.s. 12-, en français, 
anglais et espagnol, auprès du secrétariat du 
GATT. 
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